
     Cercle du Silence du 18 novembre 2021 

 

 
                                              Le 20 novembre 
                                                      Journée Internationale 

                des Droits de l'Enfant 

La France a ratifié en 1990 la Convention Internationale des Droits de l'Enfant.  

Les mineurs sont des enfants et non des flux migratoires. 

Ils viennent de loin, isolés ou en famille, pour apprendre et travailler, certains 

ne trouvent que la rue, d'autres sont scolarisés et formés. A leur majorité, le 

préfet leur inflige souvent l'Obligation à Quitter le Territoire Français (OQTF). 

Bannis ! L'Etat français en fait des sans-abris, des sans-papiers, que l'on 

montre du doigt. 

 

Être un jeune mineur étranger en France, 

devenir adulte dans le pays d'accueil, est-ce facile ? 
 

Voici le récit d'un jeune guinéen, qui est un peu une réponse à cette question. 

d'y rester vu que je ne connaissais per-

sonne. Je suis resté 2 semaines cou-

chant la nuit dans la gare.  

Mais j'avais un objectif : aller à l'école 

pour apprendre un métier. Un mon-

sieur m'a parlé de la Friche de la Belle 

de Mai. Là, j'ai rencontré une dame 

qui donnait des cours de français à des 

étrangers. Elle m'a conseillé de m'ins-

crire dans une école. J'avais alors 16 

ans. Puis elle m'a accompagné à la Ci-

made où j'ai rencontré une dame que 

j'appelle Mamy aujourd'hui encore. 

Elle m'a accompagné chez une de ses 

amies. Cette dame, devenue une se-

conde Mamy, m'a logé, nourri, aidé. 

Après avoir passé des tests, j'ai été ins-

crit dans une école en Bac pro.Comme. 

Mais je suis devenu majeur et je n'ai 

plus eu la protection de l'enfance. La 

Préfecture n'a pas encore répondu à 

ma demande de carte de séjour et tout 

mon avenir est suspendu à cette ré-

ponse." 

 

 

Le récit de ce jeune guinéen, les Employeurs Solidaires - dont le boulanger 

de Besançon faisant la grève de faim pour que son employé obtienne des 

papiers - montrent combien la solidarité est source de bien-être pour nos 

vies. Nous en avons tous besoin. 
 

 

 

 

 

 

 

 

Prochain Cercle de Silence le jeudi 16 décembre à 17h 30 Cours St-Louis. 

Pourquoi un cercle ? Pourquoi en silence ? 

Parce que ce cercle nous unit, nous citoyens, dans le refus d’une politique 

d’enfermement et d’expulsion des personnes pour la seule raison de ne pas avoir 

de titre de séjour en règle. 

Parce que notre cercle nous unit à tous les cercles de silence nés à travers la 

France mais aussi aux souffrances des personnes sans papiers. 

Parce que notre silence est une forme de soutien à tous ceux qui luttent pour le 

respect des droits de chaque personne. 

Parce que c’est un engagement à éveiller et à réveiller nos consciences sur des 

mesures indignes prises à l’encontre des personnes devenues sans papiers, par 

refus successifs de titres de séjour demandés depuis plusieurs années. 

Notre action citoyenne est soutenue par : Le CCFD-Terre Solidaire, la Cimade, 

la Pastorale des Migrants, le Réseau Education Sans Frontières (RESF), le 

Pacte Civique, l’Eglise Protestante Unie, le Secours Catholique, l’Union Juive 

Française pour la Paix (UJFP)…  et tous ceux qui se joignent à nous. 

"Fin novembre 2017, j'ai été contraint 

de quitter mon pays. Je suis entré en 

France en octobre 2018. Le trajet m'a 

pris une année, je peux dire que ça n'a 

pas été facile vu que nous n'avions pas 

d'argent ni de soutien. 

Dans un zodiac de 7 mètres de long, 

j'ai traversé la mer entre le Maroc et 

l'Espagne. Nous étions 63 personnes 

à bord, dont 6 ont perdu la vie lorsque 

le zodiac s'est déchiré en pleine mer. 

Nous nous sommes tous retrouvés 

dans l'eau. Un avion nous a repérés et 

nous a lancé un autre zodiac. Peu 

après, deux bateaux nous ont sauvés. 

Comme je parlais français, j'ai pré-

féré aller en France. On a pris le 

train. Arrivé à Marseille, j'ai décidé  

 

il n'y avait pas de place tout de 

suite, je suis allé à la Cimade 

comme bénévole. J'ai réussi mon 

bac avec mention très bien. Le 

patron de l'entreprise où j'ai fait 

mon stage, m'a rappelé pour me 

proposer un contrat en CDI. 

Le Réseau Education Sans Frontières (RESF) rappelle - par l'envoi massif de 
cartes aux dirigeants aux alentours du 20 novembre - leur engagement de pro-
tection : que tous les enfants de sans-papiers, en particulier les mineurs isolés, 
sont avant tout des enfants, que l'Etat français a le devoir de protéger. 

PAS A LA RUE, 
mais à l'école, en formation, un toit et des papiers ! 
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